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Janvier 2000 : des experts financiers révèlent qu’en 1999, 390 milliards de francs (français) ont été blanchis dans la région Caraïbes-Amérique centrale. En février, un rapport du Centre des Nations-Unies pour le contrôle des drogues (UNDCP) souligne que cette région « sert toujours plus au transit d’importantes cargaisons de cocaïne et de marijuana latino-américaines vers les États-Unis et l’Europe ».
 
Dans la région, pullulent casinos, banques offshore, paradis fiscaux aux sociétés-écran fort opaques, dans un climat de corruption quasi babylonien.
 
Cette marquetterie d’îles et de micro-États – colonies, départements, États indépendants ou sous tutelle – sert de Cour des miracles et de base arrière des guérillas, des barons de la cocaïne colombiens et mexicains, des mafieux new-yorkais, des grands criminels de l’ex-URSS.
 
Pour la première fois, la réalité criminelle de cette fort stratégique région du monde – plaque tournante entre les Amériques, l’Afrique et l’Europe – est décrite avec précision, chiffres-clé à l’appui.
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« Je résolus de me diriger vers le sud-ouest
 pour y chercher de l’or et des pierres précieuses. »
 
Christophe Colomb, Journal de voyage, 1492.
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Carte 1. – Routes Caraïbes de la cocaïne, vers l’Amérique du Nord, l’Asie et l’Europe.
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Carte 2. – Route atlantique de la cocaïne : façade atlantique du Brésil → Afrique occidentale → Europe.
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Carte 3. – Route occidentale de la cocaïne, de la Colombie aux États-Unis,
via l’isthme de l’Amérique centrale.
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Carte 4. — Route est de la cocaïne.



 
 


 


 
Introduction
 
15 OCTOBRE 1999, L’OPÉRATION « MILLENNIUM » OU LA RÉVÉLATION DE LA VÉRITABLE GÉOGRAPHIE DE L’AMÉRIQUE CENTRALE ET DES CARAÏBES
 
Le 15 octobre 1999, la Drug Enforcement Administration (DEA) américaine lançait, en étroite liaison avec les autorités colombiennes, mexicaines et une quinzaine de nations des Caraïbes1, la plus gigantesque opération antidrogue menée depuis dix ans. Les mégacartels de Medellín et de Cali démantelés, le marché nord-américain de la cocaïne saturé, les narcotrafiquants désormais voués au profil bas de microcartels : on pensait le trafic de cocaïne en stagnation depuis la fin des années 1980, voire en régression. Mais l’opération « Millénnium », du nom du vaisseau spatial du film La guerre des étoiles, réservait à ses organisateurs une surprise de taille : l’enquête, partie il y a un an de la capitale colombienne, Bogota, conduisait – encore et toujours – aux villes narcotrafiquantes traditionnelles de Medellín et de Cali ; 30 narcos de ce nouveau cartel, dirigé par Alejandro Bernal, dit « Jubenal », narcotrafiquant quasi inconnu, étaient interpellés à Bogota, Cali et Medellín. Un trente et unième n’était, lui, pas un inconnu : il s’agissait de Fabio Ochoa, bras droit de Pablo Escobar, de l’ancien cartel de Medellín. Ochoa, qui s’était livré de lui-même à la police colombienne en 1991 pour échapper à son 
extradition aux États-Unis, avait été libéré pour bonne conduite en 1996.
 
L’organisation « Jubenal » avait repris toutes les bonnes vieilles méthodes de la décennie précédente : la cocaïne partait de Colombie pour rejoindre le Salvador puis le Mexique où elle était réceptionnée par deux cartels mexicains que nous retrouverons plus loin, ceux de Juarez et de Tijuana, avant de rejoindre Houston au Texas. Rien de neuf sous le soleil : on avait affaire à la route sud/nord de la cocaïne, aux liens étroits entre cartels colombiens et mexicains. Mais les chiffres donnés par la DEA dépassaient tout ce qu’attendaient les auteurs de ce coup de filet international : le nouveau cartel exportait 80 % de la cocaïne consommée aux États-Unis, 30 t par mois tant, pour les États-Unis que pour l’Europe. À 16 000 $ le kilogramme (100 000 francs français) au départ de la Colombie, le Cartel touchait 3 milliards de francs français par mois, près de 40 milliards de francs français annuels : au cours de cet ouvrage, nous retrouverons des sommes encore plus invraisemblables que celles-là.
 
En même temps que l’opération « Millénnium », 15 pays caribéens sous l’égide de la DEA lancent l’opération « Columbus » qui aboutit à 1 300 interpellations et 3 800 mandats d’arrêt à la Jamaïque, Trinité et Tobago, Puerto Rico, Grenade... Ici, c’est la deuxième grande route de la cocaïne, celle qui conduit vers la Floride et l’Europe, qui est visée ; 27 bateaux, 900 kg de cocaïne pour une valeur de 90 millions de francs français étaient saisis. Ces deux opérations permettant de réévaluer la production annuelle de la zone centrale américaine et caribéenne à 1 000 t de cocaïne.
 
A l’heure de la mondialisation, la géographie passe soudain d’une définition très étatique et traditionnelle à une autre, beaucoup plus économique. L’Europe, par exemple, ne va plus « de l’Atlantique à l’Oural » : c’est celle des Quinze, sans frontière économique. Il en va de même pour l’Amérique centrale et les Caraïbes. Sur cette zone, les ouvrages de géographie livrent des définitions ou réductrices, ou exagérées, cherchant une homogénéité terrestre, climatique et même quelquefois tectonique de pays bien difficiles à faire coïncider. On fait l’impasse sur l’essentiel : l’économie. Ce qui lie, à des milliers de kilomètres de 
distance, Miami en Floride – où l’on parle souvent d’avantage espagnol dans les rues qu’anglais – à Cali ou Medellín en Colombie, c’est l’économie parallèle de la drogue. Inutile désormais de parler d’ « économie souterraine » de la drogue lorsqu’on sait qu’une bonne part des pays de la zone centrale américaine échappe à la classification de pays du Tiers Monde par cette nouvelle économie illicite mais d’une visibilité quotidienne. De plus, depuis la conquête espagnole du XVIe siècle, les milliers d’îles des Caraïbes ont toujours été dans l’obligation économique d’échanger, de se livrer à tous les trafics, d’être reliées au continent. Le cabotage, puis l’aviation, maillent étroitement l’ensemble de l’Amérique centrale et chaque État insulaire.

 
UNE DÉFINITION ÉCONOMIQUE STRICTE
 
Aussi, la meilleure définition de l’ « Amérique centrale » et des « Caraïbes » est celle que donnent les Editions Ramsès (1999). Près de 230 millions d’habitants, vivant sur 41 territoires différents et des milliers d’îles et d’îlots. Territoires, parce que les régimes politiques se répartissent déjà en six groupes différents : 


 
	 — Antilles françaises : trois départements assimilés à la métropole française ;
 
	 — 5 territoires encore dépendants du Royaume-Uni, comme les îles Caymans, par exemple ;
 
	 — 6 territoires dépendant encore des Pays-Bas, comme Curaçao ou Sint-Marteen ;
 
	 — 2 États dépendants ou libres associés aux États-Unis : îles Vierges américaines et Puerto Rico ;
 
	 — 13 îles totalement indépendantes mais souvent de langues différentes comme Cuba, Haïti, la Jamaïque... ;
 
	 — 12 pays continentaux indépendants, souvent de langues différentes ; 7 pays de l’isthme reliant l’Amérique du Nord à l’Amérique du Sud, comme le Nicaragua ou le Guatemala. Il faut ajouter le Mexique de 95 millions d’habitants et sa formidable 
puissance économique, son « impossible frontière » de 3 000 km avec les États-Unis. Le long de la mer des Caraïbes et de l’Atlantique, enfin, se succèdent des pays continentaux, correspondant strictement à la troisième route, la route est de la drogue : la Colombie, élément central du dispositif économique, le Venezuela, la Guyana, le Surinam et, encore, la Guyane française déjà citée, qui ferme la Caraïbe.


 
Les Caraïbes elles-mêmes se dissocient toujours en Grandes et Petites Antilles. Les Grandes Antilles sont des îles importantes, les premières colonisées et les premières à avoir acquis leur indépendance : Cuba, Haïti, la République dominicaine, la Jamaïque, les Bahamas. Seules dans cet ensemble des Grandes Antilles, les petites îles Turks et Caïcos appartiennent à la couronne britannique et Puerto Rico demeure un « État associé » aux États-Unis depuis 1952. L’arc antillais se ferme à l’est, entre la mer des Caraïbes et l’océan Atlantique, par un chapelet d’une quinzaine de petites îles de régime politique tous différents, mais investies définitivement depuis une quinzaine d’années par l’économie de la drogue, comme du nord au sud : Anguilla, Antigua et Barbuda, la Guadeloupe, la Dominique, la Martinique, Saint-Vincent et les Grenadines, Grenade, la Barbade, Trinité et Tobago.

 
300 MILLIARDS DE DOLLARS DE TRAFICS ET CRIMES ?
 
Du 7 au 9 avril 1999 se tenait à Carthagène en Colombie la 5e conférence sur la cocaïne organisée par Interpol en présence d’Andrès Pastrana, président récemment élu de la République colombienne. Ces représentants de 30 pays établissaient que le trafic mondial de la drogue était désormais de 500 milliards de dollars (plus de 3 200 milliards de francs français) contre 300 milliards de dollars (1 950 milliards de francs français) six ans auparavant. Ces 3 200 milliards de francs français correspondent à deux fois le budget de la France (1 600 milliards de francs français), quatrième puissance mondiale, ou cinq fois les actifs du premier 
groupe français coté en Bourse et quatrième producteur mondial de pétrole, le nouveau groupe TotalFina-Elf. La conférence établissait également les chiffres de la consommation mondiale à : 


 
	 — 140 millions de fumeurs de cannabis ou marijuana ;
 
	 — 30 millions de consommateurs d’amphétamines ;
 
	 — 13 millions de cocaïnomanes ;
 
	 — 8 millions d’héroïnomanes.


 
Or, comme les autres, ces marchés évoluent : aussi les producteurs colombiens s’adaptent-ils désormais très bien à la production d’une héroïne de plus en plus pure, les Mexicains se réservant la production en pleine expansion des drogues de synthèse et des amphétamines. La zone produit 80 % de la cocaïne mondiale, est devenue le deuxième producteur de cannabis, le quatrième ou cinquième d’héroïne.
 
Les tonnages et les prix diffèrent selon chaque agence nationale et internationale de sécurité. Pour les tonnages, ils varient de 500 à 1 500 t pour la seule cocaïne ou de 560 à 700, voire 1 000 t, toutes drogues confondues pour la seule Colombie ! Les prix ne peuvent également s’établir qu’en fourchettes. On connaît le prix de la cocaïne au départ des ports colombiens, 16 000 $ le kilo (plus de 100 000 francs français), 40 000 $ le kilo d’héroïne (260 000 francs français), de plus en plus avantageux pour les trafiquants.
 
À Miami, la drogue est revendue 1,5 fois plus cher mais 2 fois plus à New York, 3 fois plus en Europe. Ce qui ne correspond pas aux bénéfices des producteurs : la seule corruption des autorités leur coûte 30 % de leur bénéfice. De plus, plusieurs intermédiaires vont couper la drogue, multipliant les bénéfices de façon indéfinissable. Tous les spécialistes en matière de stupéfiants savent qu’une héroïne pure à 80 %, très rare et chère, ne le sera plus qu’à 15 % au maximum à Paris dans le meilleur des cas. Demeurent certaines inconnues : le vol, l’escroquerie, l’arnaque. En revanche, s’agissant des pertes, on sait que les producteurs n’en ont cure. Les tonnages sont tels qu’une perte de 100 kg de cocaïne lors d’un largage en mer ne sera pas même récupérée : elle fera le bonheur des pêcheurs locaux.
 
 
Tout calcul n’est pourtant pas vain : on sait que la part de drogue se situe entre 5 et 15 % du PIB de la Colombie, 10 % de celui du Mexique mais jusqu’à 50 % de celui de la République dominicaine. On obtient alors, connaissant le PIB des 41 Etats de la zone (1 000 milliards de dollars), un minimum de 100 milliards de dollars (650 milliards de francs français), plus vraisemblablement de 150 milliards de dollars (975 milliards de francs français).
 
Mais la drogue ne représente en définitive que la moitié des bénéfices de cette scène criminelle qui part de Colombie, rejoint la Guyane française à l’est, le Mexique au nord et les États-Unis via les Caraïbes au nord-est. Les enlèvements, le racket (crapuleux ou revêtant les oripeaux d’une idéologie révolutionnaire devenue souvent pur prétexte), le trafic d’armes, des émeraudes, d’espèces protégées, de l’or et des devises, la fabrication de faux produits ou fausses pièces détachées... représentent d’autres milliards de dollars. L’évasion fiscale ? 30 % au minimum de ce qui devrait être perçu. Le détournement des fonds publics, même sociaux ? Inestimable ! On paye sans cesse, chaque jour, pour une infraction routière bénigne, une pièce d’identité, un logement, une licence d’exportation. Le total de l’argent criminel s’établit au minimum à 300 milliards de dollars (1 950 milliards de francs français, plus de 300 milliards au-dessus du budget de la France), ce que détient effectivement le secteur bancaire central américain et des Caraïbes. Ces 300 milliards s’établissent ainsi : 


 
	 — drogues et dérivés : 100 milliards de dollars (650 milliards de francs français) ;
 
	 — enlèvements, vols et détournements de cargaisons : 30 milliards de dollars (195 milliards de francs français) ;
 
	 — évasion fiscale, blanchiment : 100 milliards de dollars (650 milliards de francs français) ;
 
	 — trafics divers (armes, contrefaçon, corruption...) : 40 milliards de dollars (260 milliards de francs français) ;
 
	racket, « impôt révolutionnaire » : 30 milliards de dollars (195 milliards de francs français).


 

 
L’OR ET LE SANG : LA TRANSFORMATION DES SOCIÉTÉS
 
La phrase figurant en exergue de cet ouvrage et extrait du journal de voyage de Christophe Colomb – « Je résolus de me diriger vers le sud-ouest pour y chercher de l’or et des pierres précieuses » – , pourrait résumer la violence récurrente, quotidienne de ces pays les plus criminels du monde, comme la Colombie ou le Salvador, comme liée à des habitudes de conquête de terres vierges jamais achevées. En 1492, Colomb ne part pas rejoindre la Chine (« Cathay ») ou « Cipango » (l’actuel Japon) par idéalisme, mais bien parce qu’il faut trouver une nouvelle route des épices et des étoffes, celle par la voie terrestre à l’est (la route de Marco Polo du XIIIe siècle) étant fermée par l’avancée ottomane. Jusqu’à sa mort en 1506, Colomb ne saura jamais s’il a atteint les Indes ou la Chine. On sait aujourd’hui qu’il abordait une île des Bahamas puis Hispaniola (Haïti et la République dominicaine) où lors de son deuxième voyage commencent l’exploitation et l’élimination physique des Amérindiens à Haïti.
 
La deuxième génération, celle des Conquistadores de 1520 à 1550, elle, ne s’y trompe pas. L’ « Amérique » si mal nommée a été découverte par les Caraïbes, mais c’est plus à l’ouest et au sud que l’on trouvera l’or et les richesses. S’ensuit une extraordinaire épopée. La colonisation et l’élimination de 90 % de sa population, le pillage des richesses de la Caraïbe : tout cela ne prend que vingt ans. Il n’en faudra que trois, de 1519 à la chute de Mexico en 1521, pour que Cortes, avec un peu moins de 600 hommes, abatte un Empire aztèque de 20 millions d’amérindiens et fasse main basse sur ses colossales richesses. Usant des mêmes méthodes sanglantes et expéditives, à peine moins bien armé, Pizarre en 1531 abat l’Empire inca puis, à l’issue d’épouvantables massacres, expédie 6 t d’or et 12 d’argent (soit un demi-siècle de la production européenne) à ses souverains sur le Vieux Continent. Le mythe de l’Eldorado est né. En 1550, grâce à l’or et l’argent des Amériques, l’Espagne de Charles 
Quint devient la première puissance mondiale, l’empire sur lequel le soleil ne se couche jamais.
 
L’or et le sang : à peine découverte, l’Amérique centrale est déjà marquée par ce couple infernal comme si aujourd’hui la cocaïne remplaçait l’or, et que ce marché prohibé soit toujours lié à la violence. Sur place, les masses d’argent gagné permettent d’acheter des élections, même présidentielles. Le Surinam, qui ferme ce livre, est désormais un narco-État, dirigé par des narco-trafiquants. La Colombie menace sans cesse de rebasculer dans la guerre civile, ses dirigeants tantôt avançant, tantôt reculant devant les exigences d’armées révolutionnaires dont on ne sait si elles réclament le contrôle de l’Etat ou celui de la drogue. C’est du « chaos colombien », de ce pays où l’État a plus d’une fois vacillé, que tout part.
 
Aux cartels colombiens correspondent ensuite ceux du Mexique, capables d’inonder le marché nord-américain. Les 7 pays de l’isthme, comme le Nicaragua, le Costa Rica, ne forment finalement qu’un couloir de transit, sous le contrôle économique des deux géants colombien et mexicain. Suivant toujours les routes de la drogue, de l’argent et de la violence, on s’aperçoit que Cuba, Haïti, la République dominicaine abritent désormais la plupart des mafias du monde, attirées par des États impuissants et des législations inexistantes – une situation que l’on trouve aussi dans les îles anglaises, américaines ou néerlandaises. Dans cette aire criminelle, la France est beaucoup plus impliquée qu’il n’y paraît : comme dans toute la zone, la consommation de stupéfiants dans ses trois départements bouleverse l’organisation sociale et fait d’elle... une nation exportatrice de drogue. Fermant la marche de ces routes géographiques des stupéfiants, le Venezuela, la Guyana, le Surinam se chargent aussi de ruiner l’organisation sociale et familiale de la Guyane française.
 
Dans toute l’Amérique centrale, le commerce et la consommation des drogues ont suscité une économie et même des autorités d’État parallèles. Les classes moyennes et intellectuelles, les paysans sont écrasés par l’enrichissement fulgurant des narcos, quand elles ne sont pas les victimes directes tant des trafiquants que des narcoterroristes.
 
 
Les agences de presse anglo-saxonnes comme Reuters, Associated Press, Comtex-Newswire, des journaux comme l’Herald Tribune, le Miami Herald ont fourni une partie des informations sur les trafics et crimes en Amérique centrale et dans les Caraïbes publiées dans ce livre. Mais elles n’auraient pas suffi sans l’aide apportée par les agences policières françaises (OCRTIS, SCTIP) et étrangères (DEA américaine, HONLEA sud-américaine) – la description de chacune de ces agences figurant en fin d’ouvrage.
 
Or dépêches, articles, notes, dossiers traitant de l’ensemble Amérique centrale – Caraïbes parlent tous – ou presque – de la Colombie, un pays qui normalement ne fait pas partie géographiquement de la zone : pour comprendre l’économie régionale de la drogue, il s’agit d’abord de savoir pourquoi.


 
 
 


 


 
Chapitre 1
 
Le chaos colombien
 
UNE GRANDE NATION AMÉRICAINE
 
Depuis vingt ans la Colombie tient une place importante sur la scène internationale du crime. Sur l’ensemble de la planète, le lecteur ou le téléspectateur attentif associe la Colombie à la drogue, aux grands cartels de Medellín et Cali, à une profusion de meurtres et à une situation politique irrémédiablement confuse.
 
Cette photographie médiatique hâtive n’est pas éloignée de la réalité colombienne, bien au contraire. Le cartel de Medellín a officiellement été démantelé au début de la décennie quand son chef historique Pablo Escobar tombe sous les balles de la police colombienne en décembre 1993. Mais l’histoire du cartel de Medellín montre bien comment une telle société criminelle a pu prospérer, s’enrichir, acquérir un statut quasi officiel, manquant de peu de se substituer aux institutions en place. En l’an 2000, Medellín est encore peut-être la ville la plus criminelle du monde ; sa région, l’une des plus productrices de cocaïne dans un pays lui-même premier producteur mondial de cette drogue. Le cartel de Cali, lui, est officiellement démantelé depuis 1997 : pourtant, sur les ruines de l’empire des frères Orejuela, la province de Cali est encore la première zone productrice de cocaïne du pays. L’éclatement des grands cartels a redistribué les cartes : sur la vingtaine de cartellitos (petits cartels) identifiés en 1999, et se 
partageant le marché de la cocaïne en Colombie, une partie d’entre eux a hérité des restes des empires des barons de la drogue, une autre a pris le relais et une troisième représente le plus grand danger actuel : ce ne sont ni plus ni moins que les guérillas avec lesquelles le gouvernement d’Andrès Pastrana2 négocie. L’armée et la police colombiennes démoralisées vacillent à leur tour, les institutions désemparées par les négociations de paix redeviennent otages du narcoterrorisme comme elles l’étaient des narcotrafiquants dix ans auparavant.
 
1 130 000 km2, soit plus de deux fois la superficie de la France métropolitaine, 36 000 000 d’habitants. De prime abord, rien ne distingue la Colombie des autres pays sud-américains. Mais ce pays est le seul à disposer de deux côtes, l’une sur l’océan Pacifique, l’autre sur la mer des Antilles ; seule à partager 1 620 km de frontière au sud avec le premier pays producteur mondial de feuilles de coca, le Pérou. À l’est, c’est une frontière floue de 1 300 km partagée avec le Brésil, au cœur de la forêt vierge amazonienne. Avec le Venezuela (450 km de frontières communes), la Colombie a, pendant des siècles, fait du commerce : celui des émeraudes, dont Bogotá est toujours le premier producteur mondial, ainsi que ceux des armes et du tabac.
 
La plus forte colonie colombienne est à Caracas, port et capitale du Venezuela d’où les Colombiens, peuple commerçant par excellence, peuvent exporter vers l’Amérique du Nord, les Antilles et l’Europe ; 3 millions de Colombiens résident au Venezuela. Au nord-ouest, c’est une étroite frontière de 150 km avec le Panamá qui ne s’est séparé de la Colombie qu’en 1903. Les sociétés criminelles colombiennes essaiment tout d’abord au Panamá, pays de façade, puis dans les six autres pays satellitaires de la drogue qu’elles contrôlent : le Costa Rica, le Nicaragua, le Honduras, le Guatemala, le Salvador et le Belize. Et au bout du compte, à plusieurs milliers de kilomètres, juste avant la frontière avec les Etats-Unis, c’est à Mexico qu’on trouve la deuxième plus grande colonie colombienne, dans la capitale du deuxième narcotrafiquant mondial de cocaïne, le Mexique.
 
 
Quant aux États-Unis, ils sont à trois heures d’avion des côtes colombiennes, via le Texas ou la Floride. Sur la seule carte géographique se dessinent déjà les quatre grandes routes de la cocaïne : celle du Mexique pour les États-Unis, celle des Caraïbes pour les États-Unis et l’Europe, celle du Venezuela et du Brésil pour l’Afrique et l’Europe, celle de l’océan Pacifique pour, aussi, les États-Unis, l’Asie... et également l’Europe.
 
Premier producteur mondial de cocaïne, la Colombie est devenue aussi dès 1997 le quatrième producteur mondial d’héroïne, fournissant déjà quelque 50 % de la « poudre » consommée aux États-Unis. Et, à l’aube du IIIe millénaire, les experts s’accordent à voir l’Amérique centrale dépasser le premier producteur mondial actuel, la Birmanie, et ravir la place au Triangle d’or asiatique à plus long terme3.
 
Le génie commerçant des Colombiens est légendaire. À l’image de Venise aux XVIIe et XVIIIe siècles, ce commerce contrôle, de la production à la distribution, la marchandise. Cette organisation verticale caractérise le trust, ou le cartel4. À leur apogée, celle des années 1980 et 1990, les cartels de Medellín et Cali contrôlent l’économie péruvienne et vénézuélienne, celle de l’Isthme, possèdent leurs comptoirs d’échange : Caracas, Mexico, Miami, San Francisco, New York et, plus loin... Madrid et Amsterdam, voire Moscou. À la contrebande des émeraudes de l’or et du tabac a succédé le narcotrafic.
 
Dès la fin du siècle dernier, une province colombienne est renommée pour la qualité de ses industries et ses talents de commerce : celle de Medellín.
 
 
À l’issue de la Seconde Guerre mondiale, la Colombie affiche le plus fort taux de croissance économique américain, juste derrière le Brésil, bien que, dès 1949 à 1965, elle soit marquée par une guerre civile atroce, la violencia, succession de coups d’Etat et de renversements d’alliance entre conservateurs et libéraux, qui cause de 200 000 à 300 000 victimes. La paix à peine revenue, la révolution cubaine de 1959 fait des émules sur l’ensemble du continent. Les FARC (Forces armées révolutionnaires colombiennes) en Colombie tentent dès 1966 d’importer le modèle cubain dans le pays. Depuis 1959, la Colombie vit quarante ans de guérillas, d’obédience castriste, soviétique ou maoïste. De l’idéologie pure des années 1960, il ne reste en 1999 pas grand-chose, si ce n’est l’épouvantail du narcoterrorisme. En 1999, les FARC contrôlent les régions riches de minerais, possèdent leurs propres mines d’or dans le Choco, le Bolivar et l’Antioquia, cette dernière province étant la première région productrice du premier pays producteur mondial de cocaïne.
 
Trois villes regroupent à elles seules 75 % de la population urbaine colombienne : 


 
	 — Bogotá : 5 millions d’habitants ;
 
	 — Medellín : 1,8 million d’habitants ;
 
	 — Cali : 1,6 million d’habitants.


 
Par centaines de milliers, la guérilla a poussé les paysans vers les comunes (banlieues) misérables des grandes cités. Ces villes étaient déjà depuis longtemps des cités industrielles et commerçantes prospères. Les meilleurs commerçants du continent sud-américain ? À Medellín. Les meilleures universités où se forment les élites locales ? À Carthagène, à Bogotá, à Cali... La Colombie devient ainsi le pays de tous les extrêmes : on y forme les élites intellectuelles, elle dispose d’une classe bourgeoise et industrieuse la plus riche du continent, mais la violence, endémique, s’est institutionnalisée. Aux massacres de la guérilla répondent ceux des paramilitaires, de la police et de l’armée elles-mêmes.
 
À Medellín, un meurtre est commis toutes les soixante minutes ; un enlèvement, le fameux secuestro, toutes les six heures. La Colombie est ainsi, de loin, le pays le plus criminel du monde, avec 23 000 à 26 000 meurtres (connus) chaque année 
depuis 1995. En 1998, la police colombienne a comptabilisé 23 096 homicides très exactement, à comparer aux 1 100 recensés la même année en France par la Direction centrale de la police judiciaire, pour une population française de 60 millions d’habitants, près du double de la population colombienne. Le ratio de criminalité colombien dépasse ainsi l’imagination. L’ONU donne les chiffres suivants pour 1996 : El Salvador est le pays le plus criminel de la planète avec 117 meurtres pour 100 000 habitants. Mais la Colombie figure en seconde position avec un ratio de 66/100 000, devant le Guatemala avec 40 à 50 homicides pour 100 000 habitants.
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